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I. Partie descriptive :

A. Le choix fait par la Belgique dans la transposition de la directive 96/71/CE du 16 décembre 1996.


1. La transposition a été opérée via une loi datée du 5 mars 2002
. (Moniteur belge du 13/03/2002).  Cette loi outre l’objectif de transposition, instaure en plus un régime simplifié de tenue des documents sociaux pour les employeurs qui détachent des travailleurs en Belgique.
 Le principe en est : une entreprise dont le siège social est établi en dehors de la Belgique peut détacher temporairement ses travailleurs en Belgique afin d'y exécuter une prestation de services. 
Pendant la durée du détachement, l'employeur est tenu de respecter la réglementation belge en matière de droit du travail. 

On ne parlera pas ici de la sécurité sociale !
2. Par détachement, on vise la situation d'un travailleur qui effectue des prestations de travail en Belgique et qui 
· soit travaille habituellement sur le territoire d'un ou plusieurs pays autre que la Belgique, 
· soit a été engagé dans un pays autre que la Belgique pour venir y travailler.


Attention : ne constitue pas un détachement au sens du droit du travail, les cas dans lesquels une entreprise étrangère engage en Belgique des travailleurs, quelle que soit leur nationalité,  pour y effectuer des prestations de travail.

3. Par travailleur, on vise le travailleur salarié. 
Il s'agit des personnes qui, en vertu d'un contrat, fournissent des prestations de travail contre rémunération et sous l'autorité de l'entreprise qui les détache. 

La relation de travail entre l'entreprise étrangère qui détache et le travailleur salarié détaché doit exister préalablement à la situation de détachement temporaire en Belgique et être maintenue pendant la durée du détachement.


4. L'employeur qui détache ses travailleurs en Belgique est tenu de respecter - pour les prestations de travail qui y sont effectuées - les conditions de travail, de rémunération et d'emploi qui sont prévues par les dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles belges, sanctionnées pénalement 

Cette règle ne constitue pas un obstacle à l’application des conditions de travail, de rémunération et d’emploi de l’étranger pour autant que celles-ci soient plus favorables pour le travailleur concerné.

Le concept de conditions de travail, de rémunération et d’emploi sanctionnées pénalement comprend un ensemble de dispositions légales, réglementaires (lois et arrêtés royaux) et conventionnelles (conventions collectives de travail, rendues obligatoires par Arrêté royal). Etant sanctionnées pénalement, ces dispositions sont d’ordre public. 
Il s’agit de dispositions essentielles qui assurent la protection des droits des travailleurs.
On entend par conditions de rémunération, les rémunérations, avantages et indemnités dues en vertu des conventions collectives de travail, rendues obligatoires par le Roi conformément à la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires, à l'exclusion des contributions à des régimes complémentaires de retraite professionnels. Les allocations directement liées au détachement sont considérées comme faisant partie des conditions de rémunération dans la mesure où elles ne sont pas versées à titre de remboursement des dépenses effectivement encourues à cause du détachement, telles que les dépenses de voyage, de logement ou de nourriture. Le Roi peut déterminer d'autres dispositions relatives aux conditions de travail, de rémunération et d'emploi que celles visées au § 1er, alinéa 1er, dans la mesure où il s'agit de dispositions d'ordre public. (art. 5 de la loi du 5 mars 2002 : voir en annexe 1.)
Ces dispositions sont notamment relatives à la réglementation sur la durée du travail (limites de la durée du travail, temps de repos, repos dominical, pauses), sur les jours fériés, sur le travail intérimaire et la mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs, sur le bien-être au travail (sécurité au travail), sur les règlements de travail, sur la protection de la rémunération (temps, mode, lieu de paiement de la rémunération, retenues autorisées sur le salaire), les documents sociaux, les barèmes de salaires minimaux qui sont fixés par conventions collectives de travail sectorielles rendues obligatoires par arrêté royal, etc.

Ces dispositions se retrouvent dans différentes lois ou réglementations du droit du travail belge telles que :

· la loi du 16 mars 1971 sur le travail (cette loi comprend la réglementation relative au travail des enfants, au repos dominical, à la durée du travail, au travail de nuit, au travail des femmes et à la protection de la maternité) ;

· la loi du 4 janvier 1974 relative aux jours fériés ;

· la loi du 8 avril 1965 instituant les règlements de travail ;

· la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la rémunération des travailleurs ;

· la loi du 24 juillet 1987 sur le travail temporaire, le travail intérimaire et la mise de travailleurs à la disposition d’utilisateurs ;

· la loi du 4 août 1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur travail ;

· l’arrêté royal n° 5 du 23 octobre 1978 relatif à la tenue des documents sociaux et l’AR du 8 août 1980 relatif à la tenue des documents sociaux ;

· les dispositions des conventions collectives de travail sanctionnées pénalement (rendues obligatoires par arrêté royal) qui sont conclues dans le cadre de la loi du 5 décembre 1968 (notamment les dispositions relatives aux barèmes de rémunération et à la prime de fin d’année).

En Belgique, les conditions minimales de rémunération sont le plus souvent déterminées dans des conventions collectives de travail sectorielles propres à chaque secteur.  Afin de connaître quelles conditions et conventions collectives de travail sont d’application, il convient de s’en remettre à l’activité principale de l’entreprise. C’est l’activité principale qui permet de déterminer la commission paritaire à laquelle ressortit l’entreprise, cette commission paritaire est elle-même déterminante pour indiquer les CCT sectorielles qui sont d’application.
Le système est donc en principe clair pour un employeur externe, vu que les CCT sectorielles sont accessibles sur le site du SPF emploi, travail et concertation sociale.

Les dispositions de la loi ne font pas obstacle à l'application de conditions de travail, de rémunération et d'emploi plus favorables pour les travailleurs détachés. ( article 7 de la loi)


B. Le volet formel : des formalités doivent être ou non accomplies. 

On mentionnera simplement pour mémoire, la question du permis de travail ou de sa dispense selon que le travailleur est ou pas ressortissant d’un état de l’EEE. 
1st. Un autre aspect très important est la déclaration dite « Déclaration LIMOSA
. »
Depuis le 1er avril 2007,  il y existe une obligation générale de déclarer tout type d'occupation de travailleurs étrangers salariés ou indépendants en Belgique auprès des autorités belges. 


C’est la déclaration LIMOSA dont le but est  de créer une banque de données centrale au sujet de l'occupation d'étrangers en Belgique et de  mettre en place un système électronique de monitoring et contrôle de toute occupation d'étrangers en Belgique. 


En contrepartie, l'employeur étranger est dispensé de certaines formalités administratives, qui dérogent donc à la loi de 2002. 

L’objectif est de  promouvoir la libre prestation des services et la libre circulation des travailleurs et de mieux protéger les droits des travailleurs étrangers en Belgique.

L'employeur étranger qui détache des travailleurs salariés en Belgique ou son mandataire doit faire une déclaration via le website   www.limosa.be  et ce, préalablement à l'occupation de ses travailleurs en Belgique. 
Un accusé de réception est immédiatement délivré. 
La déclaration contient certaines mentions relatives au travailleur et à l'employeur (lieu de travail, durée du détachement, horaires de travail etc..).

Toutefois, certaines catégories de personnes sont dispensées de faire une déclaration en raison de la nature ou de la courte durée des activités en Belgique (exemple : artistes, secteur du transport international, diplomates, participation à un congrès scientifique…).

2nd. Dispense de la tenue de certains documents sociaux.


La réglementation belge prévoit pour tout employeur l'obligation, sauf exceptions, d'établir un règlement de travail et un registre du personnel.

Le règlement de travail  est un document important parce qu’il permet le contrôle de l'application correcte de certaines réglementations essentielles du droit du travail (temps de travail et temps de repos, …). Il est également un moyen important pour l'employeur de fixer certaines obligations particulières pour ses travailleurs.

Le registre du personnel  permet, quant à lui, de s'assurer que les travailleurs d'une entreprise sont déclarés régulièrement.

Mais, en cas de détachement de travailleur en Belgique, l'employeur qui a fait la déclaration LIMOSA ou celui qui en est exempté est dispensé pendant 12 mois d'établir le règlement de travail et le registre du personnel. Dans les mêmes conditions, l'employeur est également dispensé de respecter les règles de contrôle prévues pour les travailleurs à temps partiel.
3rd.  Quelques explications  sur le « projet » LIMOSA et ce qui devrait y être lié à plus ou moins court terme.

La loi LIMOSA
 s’inscrit dans le cadre des décisions prises par le Conseil des Ministres en février 2006 dans le cadre de la libre circulation des travailleurs suite à l’élargissement de l’Europe.

Pour rappel, le gouvernement belge avait assoupli la délivrance des permis de travail pour les fonctions à pénurie de main d’œuvre. 
En contrepartie, le gouvernement avait décidé de renforcer le contrôle de l’occupation de la main d’oeuvre détachée, par les 3 mesures suivantes :
i. L’élaboration d’un système d’enregistrement de tous les travailleurs salariés et indépendants détachés en Belgique (= Projet LIMOSA résumé ci dessus).

Les travailleurs qui sont détachés vers la Belgique au sens de la directive détachement tombent souvent en dehors du champ d’application de la sécurité sociale belge et donc en dehors des obligations de déclaration immédiate à l’embauche mises en place dans le cadre de l’informatisation de la sécurité sociale en Belgique ( Banque Carrefour de Sécurité Sociale).
Limosa remédie à ce manque d’informations.
Limosa vise aussi les travailleurs indépendants et les stagiaires.

Il semble que l’obligation de déclaration liée à Limosa puisse être considérée comme étant conforme au principe de libre circulation des services repris dans le traité CE pour autant qu’il n’impose pas aux prestataires de services des autres états membres des obligations qui ne seraient pas imposées aux prestataires de services établis en Belgique.

Les travaux préparatoires de la loi programme  du 27 décembre 2006 démontrent le souci du gouvernement belge de mettre en place ce système de contrôle qu’on espère efficace tout en se conciliant les bonnes grâces de la Commission européenne et de la CJCE.
voir : DOC 51 2773/001 page  89 
 «  Contexte de l’EEE et liberté de circulation. » 
« La Cour de justice européenne a défini avec précision dans l’affaire très récente commission/Allemagne (19 janvier 2006, C-244/04) quelles procédures de contrôle étaient compatibles et lesquelles ne l’étaient pas avec le principe communautaire de liberté de circulation (considérants 45 et 62) : « Toutefois, l’obligation faite à une entreprise prestataire de services établie dans un autre État membre, parallèlement à l’exigence visée au point 41 du présent arrêt, de signaler au préalable aux autorités locales la présence d’un ou de plusieurs travailleurs salariés détachés, la durée prévue de cette présence et la ou les prestations de services justifiant le détachement constituerait un moyen plus proportionné que le contrôle préalable au détachement en cause, car moins restrictif et tout aussi efficace. Elle serait de nature à permettre à ces autorités de contrôler le respect de la réglementation sociale allemande pendant la durée du détachement en tenant compte des obligations auxquelles cette entreprise est déjà soumise en vertu des règles de droit social applicables dans l’État membre d’origine (arrêt Commission/Luxembourg, précité, point 31) […]

À cet égard, la déclaration préalable mentionnée aux points 41 et 45 du présent arrêt, complétée par les informations pertinentes en matière de salaires et de conditions d’emploi, constituerait une mesure moins restrictive en ce qui concerne la liberté de prestation des services, tout en permettant aux autorités locales de s’assurer que les travailleurs détachés ne sont pas soumis à un régime moins favorable que celui applicable dans l’État membre de détachement. ».
« Dans une Communication de la Commission européenne du 4 avril 2006 au sujet d’une Guidance on the posting of workers in the framework of the provision of services , la Commission en arrivait également à la conclusion qu’une déclaration préalable, dans un contexte proportionnel, est bel et bien compatible avec les principes de l’UE en matière de liberté de circulation. »

La communication en question est libellée comme suit : « Sur la base de la jurisprudence existante, la Commission considère que l’État membre d’accueil, afin de lui permettre de vérifier le respect des conditions d’emploi établies dans la directive, devrait pouvoir exiger, dans le respect du principe de la proportionnalité, de la part du prestataire de services une déclaration au plus tard au début des travaux contenant des indications sur les travailleurs détachés, la durée, le lieu et le type de leur service. La déclaration pourrait contenir une mention attestant que les travailleurs des pays tiers détachés sont en situation régulière dans le pays d'établissement du prestataire de services, y compris en ce qui concerne les exigences de visa, et y sont légalement employés. »


ii. De rendre les entrepreneurs principaux et les donneurs d’ordre solidairement responsables pour le respect des conditions de rémunération et de travail des travailleurs étrangers. 

Ce second volet n’est pas encore réalisé et a donné lieu à des prises d’attitudes très divisées entre les partenaires sociaux belges. 
On peut s’en étonner quand on sait qu’il y avait eu un accord entre le top des organisations syndicales et patronales  et le gouvernement en 2006 :"Le Gouvernement entend introduire la responsabilité solidaire dans le cadre des contrats d'entreprise tout en associant étroitement les partenaires sociaux à la fixation des modalités d'exécution. L'objectif consiste à prévenir la fraude dans le cadre de l'emploi international sans générer d'incidences négatives sur le tissu économique."

C‘est au surplus une demande des services d'inspection. Ils constatent en effet que la Belgique est actuellement inondée de bureaux de détachement et de faux bureaux d'intérim tant étrangers que belges, qui viennent y travailler malhonnêtement par le biais de constructions étrangères. L'introduction de la responsabilité solidaire du donneur d'ordre ou de l'entrepreneur principal poursuit un double objectif : d'une part, la protection des droits sociaux des travailleurs lésés et la prévention du dumping social et, d'autre part, la lutte contre les constructions malhonnêtes (le fait de faire effectuer des travaux sous le statut de faux indépendant, par le biais d'un détachement dans le cadre d'un contrat de service ou par le biais du travail au noir), qui entraînent une concurrence déloyale. Ces considérations, ajoutées au fait que dans le contexte européen, le principe de la responsabilité solidaire, est déjà repris sous l'une ou l'autre forme dans la législation d'un certain nombre d'États membres, comme la France, les Pays-Bas et l'Allemagne et est considéré comme une bonne pratique n’a pas permis au CNT de donner un avis unanime sur la question. 

L’avis 1685
 du CNT prononcé sur cette matière en date du 6 mai 2009 dénote des prises de position idéologiques du banc patronal tandis qu’au niveau syndical , on continue à plaider que cette responsabilité solidaire est un outil directement lié à la mise en œuvre efficace de la directive détachement. Pour les syndicats, « Il s'agit du cœur même  de la loi du 5 mars 2002 transposant la directive 96/71/CE du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services. L'application de cette règle dans la pratique laisse néanmoins à désirer. Le non-respect des CCT relatives aux conditions de rémunération et de travail entraîne non seulement un dumping social et une concurrence déloyale, mais aussi des problèmes en ce qui concerne la sécurité et la coordination du travail à effectuer. En outre, cela crée une inégalité de traitement des travailleurs sur le marché du travail. » 

Pour les employeurs,  « l'introduction d'une responsabilité solidaire est une mesure disproportionnée qui risque d'avoir des conséquences désastreuses pour les entreprises belges. D'une part, elle touche toutes les entreprises, qu'il s'agisse ou non d'une situation purement belge de louage d'ouvrage et de sous-traitance, que l'on ait recours ou non à des travailleurs d'origine étrangère et que les entreprises soient sérieuses ou non. D'autre part, la mission de contrôle des autorités est transférée aux entreprises belges, alors que ce n'est pas leur tâche et qu'elles ne sont, dans la pratique, pas non plus en mesure d'assumer cette responsabilité. Les donneurs d'ordre ne peuvent en effet pas exercer de contrôle sur leurs cocontractants ou sous-traitants. »


iii. D’accorder aux travailleurs étrangers et à leurs organisations syndicales de pouvoir agir devant les tribunaux belges en cas de non respect de leurs droits. 
Ce volet est concrétisé dans une loi du 3 juin 2007 mais guère appliquée vu la complexité de sa mise en œuvre pratique, complexité liée en grande partie l’accès des travailleurs détachés aux organisations syndicales du pays d’accueil et à la capacité de ces dernières de toucher et organiser ces travailleurs. 

Les travaux préparatoires
 nous informent sur la volonté du gouvernement via les déclarations du Ministre de l’emploi de l’époque : « Un travailleur étranger détaché en Belgique doit être rémunéré de la même façon qu’un travailleur belge. En cas de disparité des salaires, l’intéressé a uniquement la possibilité, à l’heure actuelle, d’introduire une action civile dans le pays d’occupation habituelle ou de déposer une plainte au pénal avec constitution de partie civile devant les juridictions belges.

En application de la directive, le projet de loi à l’examen prévoit la possibilité, pour un travailleur détaché en Belgique, de saisir lui-même une juridiction belge en vue de faire valoir le droit aux règles impératives de protection minimale que doit observer l’employeur qui le détache. Cette réglementation reconnaît en outre un droit d’action effectif dans le chef des organisations représentatives des travailleurs et des organisations représentatives des employeurs aux fins de leur permettre de forcer devant les juridictions du travail belges le respect du droit du travail belge. Il s’agira d’un outil important dans la lutte contre les abus commis dans le cadre du détachement des travailleurs. L’exercice de ce droit d’action est soumis à l’autorisation de l’organisation interprofessionnelle (organisation faîtière) et la demande d’action doit être portée à la connaissance des autres organisations interprofessionnelles. Le projet de loi instaure donc un délai de réflexion et permet aux autres organisations de s’associer, le cas échéant, à la procédure. »

La loi insère ainsi, un nouvel article 8bis dans la loi transposant la directive détachement. 
Les travailleurs qui sont ou étaient détachés en Belgique peuvent intenter une action en justice en Belgique pour faire valoir leurs droits et les organisations représentatives des travailleurs et les organisations représentatives des employeurs peuvent ester en justice en Belgique dans tous les litiges auxquels l'application la matière visée ici pourrait donner lieu pour la défense des droits que les travailleurs détachés en Belgique puisent dans la présente loi.

Ce pouvoir ne porte pas atteinte au droit du travailleur détaché d'agir personnellement, de se joindre à l'action ou d'intervenir dans l'instance. 

Les organisations précitées peuvent agir sans devoir disposer d'une autorisation quelconque du travailleur concerné.

II. Partie analyse.

1. La directive détachement et les arrêts de la CJCE.

1.1 . Quelques considérations sur la Cour de Justice des communautés européennes…une Cour « politique » et politisée ?


Il est écrit , dans toutes les revues de vulgarisation portant sur l’Europe  avec un E majuscule, que la CJCE a pour mission d’assurer le respect du droit dans l’interprétation et l’application du traité.

Le fait d’avoir au niveau de l’UE, une Cour dont les décisions sont obligatoires sur le territoire des états membres ajoute évidemment une dimension particulière - et unique en son genre - au  projet européen. 

« L’autonomie de l’ordre juridique communautaire est fondamentale pour la communauté européenne car c’est elle qui empêche que le droit national ne vide le droit communautaire de sa substance  et qui permet son application uniforme dans tous les états membres. C’est ainsi que grâce à l’autonomie de l’ordre juridique communautaire, les notions juridiques communautaires sont toujours définies en fonction des nécessités du droit communautaire ,et des objectifs de la communauté. 
Cette définition des concepts spécifiques à la communauté est indispensable étant donné que les droits garantis par l’ordre juridique communautaire seraient compromis si chaque état membre pouvait finalement déterminer, par sa propre définition, le champ d’application des libertés garanties par la communauté. »
  

Il est évident que la Cour de justice des communautés européennes, a un rôle politique indéniable, mais a priori « politique » au sens noble du terme. 

Elle assure à travers sa jurisprudence, une mission importante dans l’achèvement de  l’intégration européenne : c’est ce que l’on a appelé, l’interprétation téléologique… 

Ce rôle politique se révèle aujourd’hui particulièrement « dérangeant » en matière sociale, du moins pour les juristes progressistes … et rêvant d’une Europe moins abandonnée aux lois du marché et du libéralisme économique. 

Encore faut il rappeler que le Traité de Rome n’est pas un texte « social » mais un texte axé sur la création d’un grand marché avec en contrepartie une élimination d’entraves ou d’obstacles  susceptibles d’en affecter l’efficacité.

Certains observateurs - non juristes !? - osent désormais avancer l’idée que bien que les juges soient choisis pour leur indépendance et leur compétence , ils n’en sont pas moins nommés par les gouvernements des états membres.

Les clivages politiques de l’UE ont conduit la CJCE a faire des choix plus directement inspirés des courants idéologiques dominants, et ce, sans doute à travers les désignations de juges au cours de ces dernières années. 

Les Juges sont des hommes inspirés par leur histoire personnelle et le contexte économico-, socio -, culturel du pays dont ils sont issus. 

Le graphique qui suit est instructif .
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1.2.Un  choc de « libertés ».


Une grande différence dans l’évaluation des solutions juridiques à dégager des litiges soumis en matière sociale vient aussi de ce que les cas ayant donné lieu à la jurisprudence  Laval, Viking , Rüffert, Luxembourg… sont des litiges qui mettent en cause des « libertés » - au moins deux : le droit de mener une action collective qui doit être reconnu en tant que droit fondamental faisant partie intégrante des principes généraux du droit communautaire dont la Cour assure le respect  et la libre prestation des services -  garanties par le Traité. 
En outre, leur mise en œuvre effective relève de directions générales différentes.

Les cas soumis à la Cour  au lieu de rester concentrés sur l’interprétation d’un seul droit auquel il convient d’assurer une meilleure efficacité, obligent la Cour à faire des choix qu’elle résout en termes de priorité et/ou de proportionnalité.

La jurisprudence relative à la libre circulation des travailleurs et aboutissant au concept très politique de citoyenneté européenne  est un exemple parlant de la vision progressiste de l’Europe au nom de l’exercice d’une liberté, dont la finalité première était d’assurer la mobilité effective des travailleurs au sein de la CE pour assurer un marché unique de l’emploi.

L’Europe à 27 et la Commission européenne qui l’anime ne sont plus préoccupées par la même ambition  sociale : les seules avancées sociales sont celles issues du dialogue social autonome existant entre les partenaires sociaux européens représentatifs et participants au dialogue social de Val Duchesse. 

L’ambition de l’Europe n’est clairement plus d’atteindre une harmonisation des modèles sociaux et des protections des travailleurs mais l’ouverture de l’Europe – que je ne critique certainement pas – a entrainé de nouvelles attitudes transformant  l’objectif d’harmonisation déjà réduit à un objectif de coordination , en une recherche de consensus frileux entre des états membres tentés par la recherche de solutions nationales aux problèmes de la transition économique et d’assimilation de l’acquis.

La jurisprudence se ressent elle de ces attitudes défensives ? L’idée n’est elle pas derrière ces arrêts de mettre fin à un protectionnisme des nantis qui se protègent contre les nouveaux venus…

2. Les arrêts LAVAL, RUFFERT ET LUXEMBOURG.

En très bref, quelques éléments sur ces cas
. 

Laval ( C 341/05) : 
Dans l’affaire Laval (également connue comme l’affaire Vaxholm), l’entreprise lettone Laval un Partneri a détaché plusieurs dizaines de travailleurs de Lettonie sur des chantiers de construction en Suède. Leur mission consistait notamment à rénover une école dans la ville suédoise de Vaxholm. Les syndicats suédois ont entrepris des actions contre l’entreprise Laval, en raison de son refus de signer une convention collective et de respecter la législation suédoise sur les conditions de travail et le salaire minimum. Baltic, une division de Laval, avait déjà différentes activités sur des sites de construction en Suède. Les travailleurs étaient majoritairement des membres du syndicat letton avec lequel Laval avait conclu un accord collectif. ( article 28 de la charte des droits fondamentaux de l’Ue, article 49 du traité Ce et article 3 de la DIR 96/71/ CE).

La Cour constate tout d'abord que la directive 96/71/CE ne permet pas à l’État membre d’accueil de subordonner la réalisation d’une prestation de services sur son territoire à l’observation de conditions de travail et d’emploi allant au-delà des règles impératives de protection minimale. 
En effet, pour ce qui est des matières visées par la directive 96/71/CE, celle-ci prévoit expressément le degré de protection que les entreprises établies dans d’autres État membres doivent garantir, dans l’État membre d’accueil, aux travailleurs qu’elles détachent sur le territoire de ce dernier.
Rüffert  (C-346/06) : 
La loi du Land de Basse-Saxe sur la passation des marchés publics prévoit, entre autres, que les contrats de travaux ne sont attribués qu’aux entreprises qui s’engagent par écrit à verser à leurs salariés au minimum la rémunération prévue par la convention collective applicable. L’adjudicataire doit également s’engager à faire peser cette obligation sur les sous-traitants et à contrôler son respect. Le non-respect de cet engagement déclenche le paiement d’une pénalité contractuelle. 

En vertu de ces dispositions, l’entreprise Objekt und Bauregie s’est engagée à payer aux salariés employés sur le chantier de l’établissement pénitentiaire de Göttingen-Rosdorf, les salaires prévus par la convention collective « Bâtiments et travaux publics » applicable en la matière.Or, il s’est avéré qu’une entreprise polonaise, sous-traitante d’Objekt und Bauregie, n’a versé à ses 53 ouvriers travaillant sur le chantier que 46,57 % du salaire minimal prévu, ce qui a été constaté par une ordonnance rendue à l’encontre du principal responsable de l’entreprise polonaise.

Luxembourg( C -319/06) : 

Violation des art. 49 CE et 50 CE et transposition incorrecte de l'art. 3, par. 1 et 10, de la directive 96/71CE – […] Application des dispositions nationales relatives aux conditions de travail et d'emploi allant tantôt au-delà, tantôt en deça des exigences de la directive.

L’arrêt du 19 juin 2008 dit que : « Le Grand-Duché de Luxembourg,  en déclarant que les dispositions de l’article 1er, paragraphe 1
, points 1, 2, 8 et 11, de la loi du 20 décembre 2002 portant transposition de la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services et réglementation du contrôle de l’application du droit du travail constituent des dispositions de police relevant de l’ordre public national[…] a manqué aux obligations qui lui incombent en vertu de l’article 3, paragraphe 1, de la directive 96/71, lu en combinaison avec le paragraphe 10 de cet article, ainsi que des articles 49 CE et 50 CE. »
3. La Belgique est elle en danger ?
Dans ce point , il ne s’agit pas d’apporter des solutions mais de poser quelques questions sur notre droit et sur les choix maximalistes qui ont été opérés par le législateur belge dans la transposition de l’article 3.  10 de la directive détachement.

Il faut faire une distinction entre les arrêts Laval, [Rüffert] et Luxembourg qui posent les problèmes différemment.

Les deux premiers cas rappelés ci-dessus, sont en relation avec la notion de liberté syndicale et de droit de la négociation collective.

L’arrêt Luxembourg touche davantage aux « mots » de la loi de transposition, lesquels traduisent des volontés politiques et donc des choix de transposition lourde ou moins lourde.

3.1. Par rapport à Laval [et Rüffert] :
Reprenant les éléments de l’affaire LAVAL, on en retient plusieurs éléments :

1st. la Cour dit que le droit de mener une action collective doit être reconnu en tant que droit fondamental faisant partie intégrante des principes généraux du droit communautaire dont la Cour assure le respect, droit dont l’exercice peut être soumis à certaines restrictions. 

2nd. Le caractère fondamental s’attachant au droit de mener une action collective n’est toutefois pas de nature à faire échapper une telle action, menée à l’encontre d’une entreprise établie dans un autre État membre qui détache des travailleurs dans le cadre d’une prestation de services transnationale, au champ d’application du droit communautaire. 

3rd. Le droit des organisations syndicales d’un État membre de mener des actions collectives, par lesquelles les entreprises établies dans d’autres États membres peuvent se voir contraintes de négocier des clauses allant  au-delà de la protection minimale assurée par la directive 96/71/CE, est susceptible de rendre moins attrayant, voire plus difficile, pour ces entreprises l’exécution de travaux de construction sur le territoire suédois et constitue donc une restriction à la libre prestation des services. 

4th. Une restriction à la libre prestation des services ne saurait être justifiée que si elle poursuit un objectif légitime compatible avec le traité et se justifie par des raisons impérieuses d’intérêt général, pour autant, en pareil cas, qu’elle soit propre à garantir la réalisation de l’objectif poursuivi et qu’elle n’aille pas au-delà de ce qui est nécessaire pour l’atteindre. 

5th. Le droit de mener une action collective ayant pour but la protection des travailleurs de l’État d’accueil contre une éventuelle pratique de dumping social peut constituer une raison impérieuse d’intérêt général. Un blocus de chantiers engagé par une organisation syndicale de l’État membre d’accueil, visant à garantir aux travailleurs détachés dans le cadre d’une prestation de services transnationale, des conditions de travail et d’emploi fixées à un certain niveau, relève de l’objectif de protection des travailleurs. 

6th. Dans ce cas précis, l’entrave que cette action comporte ne saurait être justifiée au regard d’un tel objectif car  s’agissant des travailleurs détachés dans le cadre d’une prestation de services transnationale, leur employeur est, par l’effet de la coordination réalisée par la directive 96/71/CE, tenu d’observer un noyau de règles impératives de protection minimale dans l’État membre d’accueil.

7th. Le droit communautaire n’interdit pas aux États membres d’imposer à de telles entreprises le respect de leurs règles en matière de salaire minimal par les moyens appropriés. Cependant, des actions collectives ne sauraient être justifiées au regard de l’objectif d’intérêt général de protection des travailleurs lorsque la négociation salariale qu’elles visent à imposer à une entreprise établie dans un autre État membre s’inscrit dans un contexte national marqué par l’absence de dispositions, suffisamment précises et accessibles pour ne pas rendre, en pratique, impossible ou excessivement difficile la détermination, par une telle entreprise, des obligations qu’elle devrait respecter en termes de salaire minimal.
Dans le cas de Rüffert, la Cour confirme ce dernier point ( 7e.) et déclare que : « Une législation prescrivant au pouvoir adjudicateur de ne désigner comme adjudicataires de marchés publics de travaux que les entreprises qui, lors de la soumission, s’engagent par écrit à verser à leurs salariés, en contrepartie de l’exécution des prestations concernées, au minimum la rémunération prévue dans la convention collective applicable au lieu d’exécution desdites prestations, sans que ladite convention puisse être qualifiée d'application générale, ne fixe pas un taux de salaire selon l’une des modalités prévues à l’article 3, paragraphes 1, premier alinéa, premier et second tirets, et 8, deuxième alinéa, de la directive 96/71, concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services. 
Dès lors, un tel taux de salaire ne saurait être considéré comme constituant un taux de salaire minimal, au sens de l’article 3, paragraphe 1, premier alinéa, sous c), de cette même directive, que les États membres sont en droit d’imposer, en vertu de celle-ci, aux entreprises établies dans d’autres États membres, dans le cadre d’une prestation de services transnationale ».
3.2. Certains disent que la Belgique court peu de risques.
Le droit d’action collective et ses limites.

Au contraire deux des grands mérites des arrêts Laval et Viking ( ce dernier non commenté ici) sont :

1. D’avoir obtenu de la CJCE, l’affirmation claire  du droit d’action collective et de ce que le droit d’action collective n’est pas exclu du champ d’application de l’article 49 ou 43 du traité CE.  
Ceci est somme toute conforme à la jurisprudence du comité de la liberté syndicale de l’OIT.( voir 1er ci-dessus ) et à la charte des droits fondamentaux de l’UE…
2. Que les organisations peuvent légitimement parce que c’est leur but premier, régler directement les conditions de travail de leurs membres, régler le niveau des salaires et des conditions de travail et surveiller l’application de ses conditions sur le lieu de travail ( voir 5e. ci-dessus).

L’arrêt reconnait aussi des limites au droit d’action collective : voir point 2e. ci-dessus. 

Le droit d’action collective ( lié à la liberté d’association) n’est pas un droit absolu de façon générale , ni aux yeux du comité pour la liberté syndicale, pour lequel  si le droit de grève est considéré comme un des droits fondamentaux des travailleurs et de leurs organisations, c’est dans la mesure où il constitue un moyen de défense de leurs intérêts économiques, ni par la CEDH dont l’article 11 relatif à la liberté d’association qui autorise des restrictions justifiés et «prévues par la loi, et qui constituent des mesures nécessaires, dans une société démocratique, à la sécurité nationale, à la sûreté publique, à la défense de l'ordre et à la prévention du crime, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui. »

Au plan belgo belge, on peut dire ainsi :

« Bien que la jurisprudence belge soit peu abondante, la reconnaissance de ce droit n’est pas sans limite. Même si, à ma connaissance, la jurisprudence belge ne s’est jamais spécifiquement prononcée sur les libertés économiques européennes, les principes de légitimité des objectifs et de proportionnalité des moyens, affirmés par la Cour européenne, ont déjà été affirmés, à peu près dans les mêmes termes, par la jurisprudence belge, en rapport avec d’autres libertés publiques. » Propos de Paul Palsterman – La cour européenne et le droit de grève . –  note d’information interne à la CSC.

Notre collègue ajoute : « la Cour ne dit nullement que les libertés économiques européennes doivent en tout état de cause prévaloir sur le droit de grève. Au contraire, elle affirme clairement la dimension sociale de la Communauté européenne, et reconnaît  le droit de mener une action collective en tant que droit fondamental faisant partie intégrante des principes généraux du droit communautaire dont la Cour assure le respect ».

Sur les reproches liés au système nordique des relations collectives.
D’autres collègues pensent que vu de Belgique, le problème est propre aux suédois .

Tout en reconnaissant le grand potentiel de sympathie  suscité par leur action contre Laval, ils renvoient aux spécificités et à la souplesse excessive  de leur système de relations collectives  qui, dans ce cas, empêchait l’entreprise de connaître à l’avance les barèmes qu’elle était censée respecter, et dont elle devait tenir compte pour établir ses prix en vue de la soumission à laquelle elle voulait participer.
Ils se réfugient derrière le « confort » offert par la loi du 05 décembre 1968 sur les conventions collectives et les commissions paritaires en ses articles 28
 et suivants, qui doivent être lus ensemble avec l’article 51 de cette même loi qui définit la hiérarchie des sources de droit et consacre la place de la CCT rendue obligatoire au sein du système juridique belge.

La hiérarchie des sources des obligations dans les relations de travail entre employeurs et travailleurs, s'établit comme suit :
  1. la loi dans ses dispositions impératives;
  2. les conventions collectives de travail rendues obligatoires, selon l'ordre suivant :
  a) les conventions conclues au sein du Conseil national du travail;
  b) les conventions conclues au sein d'une commission paritaire;
  c) les conventions conclues au sein d'une sous-commission paritaire.  

Le reproche de manque de transparence fait au système suédois sur un « contexte national marqué par l’absence de dispositions, suffisamment précises et accessibles » ne menace pas la Belgique vu la pratique systématique d’extension erga omnes des CCT sectorielles par AR et vu le fait que la convention ainsi rendue obligatoire lie tous les employeurs et travailleurs qui relèvent de l'organe paritaire et dans la mesure où ils sont compris dans le champ d'application défini dans la convention.
« L’intervention du Roi a un double effet : les dispositions normatives de la convention lient désormais de manière impérative tous les employeurs qui relèvent de l’organe paritaire dans la mesure où ils sont compris dans le champ d’application de la convention. Autrement dit les employeurs qui étaient liés de manière supplétive le sont désormais de façon impérative, au même titre que les employeurs visés à l’article 19
 de la loi ; ils sont en outre liés par les dispositions normatives collectives de la convention. D’autre part,  tout manquement d’un employeur lié par la convention est érigé en infraction, et peut donner lieu à l’application de sanctions pénales ou d’une amende administrative. On ajoutera que pour la Cour de cassation seule une convention collective ainsi rendue obligatoire par le Roi constitue une loi au sens de l’article 608 du code judiciaire, avec la conséquence que l’interprétation qu’en donne le juge est susceptible de faire l’objet d’un pourvoi en cassation. En revanche, la Cour de cassation ne s’estime pas compétente pour connaître de l’interprétation donnée à une autre convention collective, sauf si cette dernière violait la foi due aux actes. »

Une question se pose cependant pour moi, c’est celle de l’approche « autonomie des partenaires sociaux ». 

Lorsque la Cour a évalué la justification de l’entrave (proportionnalité) apportée par l’action collective à la liberté prestation de services, elle a néanmoins fait un choix politique envers la circulation des services et non pas en faveur du respect de la négociation collective dans le pays d’accueil.

On dira même qu’elle a annoncé implicitement sa future analyse sévère de la notion de noyau dur de protection contenu dans la directive détachement.  

Rappelons que l’article 28 de la charte des droits fondamentaux de l’union européenne prévoit que «  les travailleurs et les employeurs, ou leurs organisations respectives, ont, conformément au droit de l'Union et aux législations et pratiques nationales, le droit de négocier et de conclure des conventions collectives aux niveaux appropriés […] »

L’article 52 ( Portée et interprétation des droits et des principes) prévoit que 

« Toute limitation de l'exercice des droits et libertés reconnus par la présente Charte doit être prévue par la loi et respecter le contenu essentiel desdits droits et libertés. 

Dans le respect du principe de proportionnalité, des limitations ne peuvent être apportées que si elles sont nécessaires et répondent effectivement à des objectifs d'intérêt général reconnus par l'Union ou au besoin de protection des droits et libertés d'autrui.

 Les droits reconnus par la présente Charte qui font l'objet de dispositions dans les traités s'exercent dans les conditions et limites définies par ceux-ci.

Dans la mesure où la présente Charte contient des droits correspondant à des droits garantis par la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, leur sens et leur portée sont les mêmes que ceux que leur confère ladite convention. Cette disposition ne fait pas obstacle à ce que le droit de l'Union accorde une protection plus étendue.[…]. »

L’article 139 du traité CE reconnait l’action et les produits  issus de la négociation collective.

La Cour devait elle dès lors s’arrêter aux spécificités du système nordique et à son absence de formalisme ?  

Ne devait elle pas pousser plus loin son, raisonnement en faveur de la reconnaissance de l’autonomie des partenaires sociaux et de la légitimité de leurs négociations ? Même si par ailleurs, cette option conduira à devoir confronter des CCT régulièrement négociées dans un pays ou l’autre ? 
3.3.  L’arrêt Luxembourg pose cependant de sérieuses questions.
L’arrêt note  dans son point 30, que « l’exception d’ordre public constitue une dérogation au principe fondamental de la libre prestation des services, devant être entendue strictement et dont la portée ne saurait être déterminée unilatéralement par les États membres. » 

Elle continue ( point 31) en affirmant que dans le contexte de la directive 96/71, l’article 3, paragraphe 10, premier tiret, de celle-ci constitue une dérogation au principe selon lequel les matières dans lesquelles l’État membre d’accueil peut imposer sa législation aux entreprises qui détachent des travailleurs sur son territoire sont limitativement énoncées à l’article 3, paragraphe 1, premier alinéa, de cette directive. 
Cette première disposition doit, par conséquent, faire l’objet d’une interprétation stricte. 

Les mots «dispositions d’ordre public» devraient être considérés comme couvrant celles des dispositions obligatoires à l’égard desquelles il ne peut être dérogé et qui, par leur nature et leur objectif, répondent aux exigences impératives de l’intérêt public. 

En tout état de cause, cette disposition de la directive 96/71 prévoit qu’une invocation de la possibilité qu’elle énonce n’exonère pas les États membres de respecter les obligations qui leur incombent en vertu du traité, et en particulier celles relatives à la libre prestation des services, dont la promotion est soulignée au cinquième considérant de cette directive.
Somme toute, on reste dans une interprétation téléologique, telle que mentionnée ci-dessus au point  I.1. 1.1 .

On apprend à cette occasion qu’un état membre ne peut pas déterminer unilatéralement, ce qu’est l’ordre public dès lors qu’une dimension communautaire est en jeu : le traité prévaut, nous sommes partisans de plus d’Europe, dès lors, la Cour marque un point...

Cette analyse renvoie à plusieurs questions :
1. Qu’avait en vue cette directive ?  Est - elle un instrument de règlement de conflits de lois ? Est - elle un instrument de concurrence loyale ? Est - elle un instrument antidumping social ? 

Dans le document daté du 04.04. 2006, COM (2006) 159 final, « Orientations concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services »  déjà mentionné, la commission européenne indique que « La directive a une finalité sociale claire: garantir aux travailleurs détachés le respect par leur employeur pendant le détachement de certaines règles protectrices de l'État membre dans lequel ils sont détachés. »
Et d’ajouter, «La directive a pour objectif de concilier le droit des entreprises à fournir des services transfrontaliers conformément à l'article 49 CE, d'une part, et les droits des travailleurs qui sont détachés à titre temporaire à l'étranger pour fournir ces services, d'autre part. ».

Le point de vue des organisations de travailleurs belges a été rappelé ci-dessus : c’est un instrument antidumping social. Elles le tirent des considérants mêmes de la directive : concurrence loyale et ( prévoir) des mesures garantissant le respect des droits des travailleurs. 

Néanmoins, le considérant 6 renvoie à une règle de conflit de lois au départ d’une référence à la convention de Rome du 19 juin 1980 mais pour conclure en finalité que : 

« Le droit communautaire ne s'oppose pas à ce que les États membres étendent le champ d'application de leur législation ou les conventions collectives de travail conclues par les partenaires sociaux à toute personne effectuant un travail salarié, y compris temporaire, sur leur territoire, même si l'employeur est établi dans un autre État membre et n'interdit pas aux États membres de garantir le respect de ces règles par les moyens appropriés » 

«  Les législations des États membres doivent être coordonnées de manière à prévoir un noyau de règles impératives de protection minimale que doivent observer, dans le pays d'accueil, les employeurs qui détachent des travailleurs en vue d'effectuer un travail à titre temporaire sur le territoire de l'État membre de la prestation; qu'une telle coordination ne peut être assurée que par le droit communautaire; »
« Un «noyau dur» de règles protectrices, clairement définies, devrait être observé par le prestataire de services, nonobstant la durée du détachement du travailleur. »
« Les règles impératives
 de protection minimale en vigueur dans le pays d'accueil ne doivent pas empêcher l'application des conditions de travail et d'emploi plus favorables aux travailleurs. »

Ce dernier considérant démontre qu’en 1996, alors que l’Europe était à 15, le souci était aussi de permettre de continuer à payer plus des travailleurs détachés dans un pays où le niveau de protection était moindre. 

On est donc bien dans une optique de régulation collective des droits des travailleurs détachés de sorte à ce que leur envoi dans un pays membres de l’UE autre que leur pays d’origine ne leur cause ni à eux, ni aux travailleurs locaux  du pays de détachement de préjudicie social.
Il n’empêche que certains pensent que la convention de Rome serait peut être un instrument plus adéquat que la directive détachement et que dès lors, il ne faut pas s’accrocher à la défense de cette directive dans sa forme actuelle. Ce n’est pas mon avis…la convention de Rome pose des principes individuels et agissant a posteriori. La directive détachement a une vocation de régulateur social communautaire.

2. Qu’est ce l’ordre public ?
C’est d’abord une notion utilisée en droit civil et plus spécifiquement liée au droit des obligations. 

Mais le droit belge ne définit pas l’ordre public…la plupart du temps, c’est au juge d’en déterminer la teneur.

L’article 6 du code civil belge par exemple, déclare seulement qu’on ne peut déroger, par des conventions particulières, aux lois qui intéressent l'ordre public et les bonnes mœurs.
On peut lire dans certains arrêts de la Cour de Cassation de Belgique, « qu’une  disposition n'est pas d'ordre public dès lors qu'elle est étrangère aux intérêts essentiels de l'Etat ou de la collectivité et ne fixe pas les bases juridiques sur lesquelles repose l'ordre économique ou moral de la société. »

C’est l’approche d’Henri De Page.

Cette définition n’admet - elle pas implicitement que la notion d’ordre public n’est pas aussi définitive que cela et qu’elle peut fluctuer avec l’évolution de la société et de ses préoccupations morales ou économiques ? L’ordre public est donc variable.

On peut lire dans la doctrine plus ancienne ( 1971) que «  l’étendue de l’ordre public n’a cessé de croître avec le progrès des doctrines dites sociales. Celles-ci ont entrainé un affaiblissement considérable de la liberté contractuelle du fait qu’on reconnait que le contrat est subordonné aux nécessités du groupe ou des groupes auxquels l’individu appartient. En outre, le rôle de ces groupes – état, collectivités, professions, groupements économiques – se développe dans tous les domaines. »

 L’ordre public prend lors une dimension fluctuante , relative et renvoie aux intérêts vus comme essentiels à un moment donné en fonction du message social là bas , plus ou moins libéral ou de gauche et de droite d’une société.

La Cour de Cassation a aussi décidé à propos du régime des présomptions assortissant le droit du contrat de travail à temps partiel que «  Les présomptions consacrées à l'article 22ter précité ont été instaurées dans le but d'assurer la perception et le recouvrement des cotisations de sécurité sociale. Ces présomptions légales intéressent l'ordre public. »

Ceci donne des indications intéressantes sur le fait que la sécurité sociale est un fondement important du modèle économique et social belge.

Un autre arrêt intéressant de la cour de cassation de Belgique nous indique que « Les lois pénales étant d'ordre public, toute convention qui a pour objet ou pour effet d'en modifier la portée, d'en restreindre le champ d'application, d'amener quelqu'un à commettre une infraction ou d'exonérer son auteur de la responsabilité pénale qu'il encourt, est sans valeur. »

Cet arrêt est relatif à l’application d’une convention collective de travail et au non paiement d’une prime de fin d’année à des travailleurs qui y avaient renoncé.

Il se fonde sur l’article 56 de la loi du 5 décembre 1968 déjà commenté ci-dessus qui prévoit que dès qu’une CCT est assortie d’une sanction pénale, elle revêt un caractère d’ordre public et les droits qu’elle fait naitre sont indisponibles.

Faut il en arriver à une définition opérationnelle, plus précise de ce terme qui ne surferait pas sur les vagues politiques successives mais serait plus fondamentale et moins soumise aux temps ?  

Appliquée au droit du travail, on dirait que sont d’ordre public toutes les lois sociales dédiées à la protection de la partie la plus faible mis dans un cadre plus vaste de préservation de l’intérêt général ( cohésion sociale, travail décent, régulation du marché du travail...)

3. La loi belge sur le détachement est elle viable ?

 L’article 5. § 1er. de la loi belge de transposition du 5 mars 2002, édicte que l'employeur qui occupe en Belgique un travailleur détaché est tenu de respecter, pour les prestations de travail qui y sont effectuées, les conditions de travail, de rémunérations et d'emploi qui sont prévues par des dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles, sanctionnées pénalement.
 On entend par conditions de rémunération, les rémunérations, avantages et indemnités dues en vertu des conventions collectives de travail, rendues obligatoires par le Roi conformément à la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires, à l'exclusion des contributions à des régimes complémentaires de retraite professionnels. Les allocations directement liées au détachement sont considérées comme faisant partie des conditions de rémunération dans la mesure où elles ne sont pas versées à titre de remboursement des dépenses effectivement encourues à cause du détachement, telles que les dépenses de voyage, de logement ou de nourriture.

C’est donc la sanction pénale qui définit ce qu’est l’ordre public, suivant en cela la Cour de Cassation et la logique de la loi du 5 décembre 1968.
 

 C’est compréhensible dans un pays caractérisé par une forte tradition de négociation collective centralisée mais aussi au niveau sectoriel, doublée d’un haut taux de syndicalisation : les partenaires sociaux dans leur ensemble  tiennent au système et le défendent. Cette approche permet en outre de garantir le caractère évolutif de la notion de noyau dur.

Cette approche place la question du détachement, au niveau collectif de la défense des intérêts des travailleurs et de la protection sociale au sens large qui leur revient et ce, de commun accord. C’est une façon d’affirmer haut et fort que l’autonomie de la volonté n’a pas place ici et que les règles du libéralisme économique ne sont pas prioritaires.  

Mais il faut se demander s’il est logique que toutes les CCT nationales et interprofessionnelles et sectorielles soient assorties de sanctions pénales.

Un projet de réforme du droit social pénal pose très ouvertement la question ?

L’arrêt de la CJCE dans l’affaire Luxembourg conduit à poser  les mêmes interrogations.

Intellectuellement, on peut comprendre ces interrogations car le projet « Europe » suppose des abandons de souveraineté et entre ordre public et souveraineté, il y a un lien.

Mais le contexte d’une Europe sociale inexistante rend les juristes sociaux rétifs à commencer un exercice dont l’issue est trop incertaine ou du moins beaucoup trop certainement orientée vers la primauté de l’économique sur le social. 

Annexes :

 Annexe 1 : loi du 05 mars 2002.



  Article 1. La présente loi règle une matière visée à l'article 78 de la Constitution.

  Art. 2. Pour l'application de la présente loi, il faut entendre par :
  1° travailleurs : les personnes qui, en vertu d'un contrat, fournissent des prestations de travail, contre rémunération et sous l'autorité d'une autre personne;
  2° travailleurs détachés : les personnes visées au 1° qui effectuent une prestation de travail en Belgique et qui soit travaillent habituellement sur le territoire d'un ou plusieurs pays autres que la Belgique, soit ont été engagées dans un pays autre que la Belgique;
  3° employeurs : les personnes physiques ou morales qui occupent les travailleurs visés au 2°.

  Art. 3. § 1er. La présente loi s'applique aux employeurs et aux travailleurs détachés.
  § 2. Le Roi peut étendre en tout ou en partie l'application de la présente loi à d'autres personnes qui effectuent des prestations de travail sous l'autorité d'une autre personne.

  Art. 4. La présente loi ne s'applique pas au personnel navigant de la marine marchande et à leurs employeurs.

  CHAPITRE II. - Règles applicables en cas de détachement de travailleurs en Belgique.

  Art. 5. § 1er. L'employeur qui occupe en Belgique un travailleur détaché est tenu de respecter, pour les prestations de travail qui y sont effectuées, les conditions de travail, de rémunérations et d'emploi qui sont prévues par des dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles, sanctionnées pénalement.
  On entend par conditions de rémunération, les rémunérations, avantages et indemnités dues en vertu des conventions collectives de travail, rendues obligatoires par le Roi conformément à la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires, à l'exclusion des contributions à des régimes complémentaires de retraite professionnels. Les allocations directement liées au détachement sont considérées comme faisant partie des conditions de rémunération dans la mesure où elles ne sont pas versées à titre de remboursement des dépenses effectivement encourues à cause du détachement, telles que les dépenses de voyage, de logement ou de nourriture.
  § 2. Le Roi peut déterminer d'autres dispositions relatives aux conditions de travail, de rémunération et d'emploi que celles visées au § 1er, alinéa 1er, dans la mesure où il s'agit de dispositions d'ordre public.

  Art. 6. § 1er. Dans le cas de travaux de montage initial et/ou de première installation d'un bien, qui font partie intégrante d'un contrat de fourniture de biens, qui sont indispensables pour la mise en fonctionnement du bien fourni et qui sont exécutés par les travailleurs qualifiés et/ou spécialisés de l'entreprise de fourniture, l'article 5 ne s'applique pas, en ce qui concerne les conditions de rémunération et la réglementation relative aux vacances annuelles, lorsque la durée des travaux en question n'excède pas huit jours.
  § 2. Le § 1er ne s'applique pas aux activités dans le domaine de la construction définies par le Roi.

  Art. 7. Les dispositions de la présente loi ne font pas obstacle à l'application de conditions de travail, de rémunération et d'emploi plus favorables pour les travailleurs détachés.

  Art. 8. <L 2006-12-27/30, art. 142, 002; En vigueur : 01-04-2007> L'employeur qui a effectué la déclaration préalable, visée à l'article 139 de la loi-programme (I) du 27 décembre 2006 et l'employeur qui en est dispensé en vertu de l'article 138, alinéa 2, de la même loi, ne sont pas tenus d'établir, durant une période déterminée par le Roi, le règlement de travail visé à l'article 4 de la loi du 8 avril 1965 instituant les règlements de travail.
  Dans les mêmes conditions, il n'est pas tenu de respecter les dispositions qui figurent sous le titre II, chapitre IV, section 2, de la loi-programme du 22 décembre 1989.
  (Par dérogation aux alinéas 1er et 2, le Roi peut déterminer des modalités particulières de publicité en matière d'horaire de travail qui seront applicables lorsque les données relatives à l'horaire de travail renseignées dans la déclaration visée à l'article 139 de la loi-programme (I) du 27 décembre 2006 ne correspondent plus à l'horaire réel des travailleurs salariés détachés.) <L 2007-04-27/35, art. 65, 003; En vigueur : 18-05-2007>

  Art. 8bis. <Inséré par L 2007-06-03/81, art. 2; En vigueur : 02-08-2007> Les travailleurs qui sont ou étaient détachés en Belgique peuvent intenter une action en justice en Belgique pour faire valoir les droits qui leur sont reconnus par le Chapitre II de la présente loi, sans préjudice, le cas échéant, de la faculté d'intenter, conformément aux conventions internationales existantes en matière de compétence judiciaire, une action en justice dans un autre Etat.

  Art. 8ter. <Inséré par L 2007-06-03/81, art. 3; En vigueur : 02-08-2007> Les organisations représentatives des travailleurs et les organisations représentatives des employeurs peuvent ester en justice en Belgique dans tous les litiges auxquels l'application du Chapitre II pourrait donner lieu pour la défense des droits que les travailleurs détachés en Belgique puisent dans le Chapitre II de la présente loi.
  Ce pouvoir ne porte pas atteinte au droit du travailleur détaché d'agir personnellement, de se joindre à l'action ou d'intervenir dans l'instance.
  Les organisations précitées peuvent agir sans devoir disposer d'une autorisation quelconque du travailleur concerné.
  L'action des organisations est subordonnée à l'autorisation de l'organisation interprofessionnelle de travailleurs ou d'employeurs à laquelle elles sont affiliées, telle que visée dans l'article 3, 1°, de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires.
  A la demande de la partie adverse, l'organisation apporte par toutes voies de droit la preuve de cette autorisation.
  Avant d'octroyer une autorisation, l'organisation interprofessionnelle de travailleurs ou d'employeurs doit porter cette demande d'action à la connaissance des autres organisations interprofessionnelles. Aucune autorisation ne peut être octroyée par l'organisation interprofessionnelle saisie tant qu'elle n'a pas informé les autres organisations interprofessionnelles de sa décision.
  L'information précitée des autres organisations interprofessionnelles de travailleurs ou d'employeurs concernées a pour objet de leur permettre d'intervenir, le cas échéant, dans la procédure.
  A moins que les statuts n'en disposent autrement, les organisations sont représentées en justice par la personne qui est chargée de leur gestion journalière.

  Art. 8quater. <Inséré par L 2007-06-03/81, art. 4; En vigueur : 02-08-2007> Le Roi fixe les modalités pour le paiement des sommes que peut entraîner l'action en justice mentionnée dans l'article 8bis si les travailleurs ne se trouvent plus sur le territoire belge.

  CHAPITRE III. - Dispositions particulières.

  Art. 9. Dans l'arrêté royal n° 5 du 23 octobre 1978 relatif à la tenue des documents sociaux, il est inséré un chapitre IIbis, rédigé comme suit :
  " Chapitre IIbis. Réglementation particulière pour les employeurs qui détachent des travailleurs en Belgique.
  Art. 6ter. § 1er. Pour l'application du présent chapitre, on entend par employeurs, les employeurs, au sens de l'article 1er du présent arrêté, qui occupent sur le territoire belge des travailleurs au sens de l'article 1er qui, soit travaillent habituellement sur le territoire d'un ou plusieurs pays autre que la Belgique, soit ont été engagés dans un pays autre que la Belgique.
  § 2. Les employeurs sont dispensés, durant une période déterminée par le Roi, d'établir et de tenir les documents sociaux prévus par ou en vertu du chapitre II du présent arrêté pour autant :
  1° que, préalablement à l'occupation de travailleurs visée au § 1er, ils envoient une déclaration de détachement, établie conformément à l'article 6quater, aux fonctionnaires désignés par le Roi, selon les modalités qu'Il détermine,
  2° et qu'ils tiennent à la disposition de ces mêmes fonctionnaires, durant la période d'occupation visée au § 1er, une copie des documents prévus par la législation du pays où l'employeur est établi qui sont équivalents au compte individuel visé à l'article 4, § 1er, du présent arrêté ou au décompte visé à l'article 15 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs.
  Art. 6quater. Le Roi détermine les données qui doivent figurer dans la déclaration de détachement prévue à l'article 6ter § 2, 1°.
  Art. 6quinquies. § 1er. Le Roi détermine le lieu où les copies des documents équivalents visés à l'article 6ter, § 2, 2°, doivent être gardées durant la période d'occupation visée à l'article 6ter, § 1er, ainsi que toutes autres modalités de tenue de ces documents. Au terme de la période d'occupation visée à l'article 6ter, § 1er, les employeurs sont tenus d'envoyer les copies des documents équivalents visées à l'article 6ter, § 2, 2°, aux fonctionnaires désignés par le Roi, selon les modalités déterminées par Lui.
  § 2. Lorsque les employeurs ne tiennent pas les documents équivalents visés à l'article 6ter, § 2, 2°, conformément à cet article et au § 1er du présent article, ils sont tenus d'établir et de tenir le compte individuel visé à l'article 4, § 1er, du présent arrêté et le décompte visé à l'article 15 de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs.
  Art. 6sexies. Au terme de la période déterminée par le Roi en vertu de l'article 6ter, § 2, les employeurs doivent établir et tenir les documents sociaux prévus par ou en vertu du chapitre II. ".


Annexe 2 :  loi programme du 27.12.2006.

 CHAPITRE VIII. - Déclaration préalable pour les travailleurs salariés et indépendants détachés.

  Section 1re. - Champ d'application et définitions.

  Art. 137. Pour l'application du présent chapitre et de ses arrêtés d'exécution, on entend par :
  1° travailleurs salariés : les personnes qui fournissent des prestations de travail, contre rémunération et sous l'autorité d'une autre personne;
  2° travailleurs salariés détachés : les personnes visées au point 1° qui effectuent temporairement ou partiellement une prestation de travail en Belgique et qui, soit,
  a) travaillent habituellement sur le territoire d'un ou plusieurs pays autres que la Belgique,
  b) ont été engagés dans un pays autre que la Belgique;
  3° employeurs : les personnes physiques ou morales qui occupent les travailleurs visés au 2°;
  4° stagiaires : les personnes qui parcourent dans le cadre d'un programme d'études ou d'une formation professionnelle un stage obligatoire ou volontaire afin d'acquérir le diplôme ou certificat ou une expérience pratique;
  5° stagiaires détachés : les personnes visées au point 4° qui effectuent sur le territoire belge dans le cadre d'un programme d'études étranger ou d'une formation professionnelle étrangère un stage ou une partie d'un stage;
  6° institution auprès de laquelle le stagiaire suit ses études ou sa formation professionnelle : l'entreprise, l'établissement d'enseignement privé ou public ou toute autre entité pour laquelle le stage est suivi;
  7° travailleurs indépendants : toutes les personnes physiques, qui exercent une activité professionnelle en raison de laquelle elles ne sont pas engagées dans les liens d'un contrat de travail ou d'un statut;
  8° travailleurs indépendants détachés :
  a) les personnes visées au point 7° qui exercent temporairement ou partiellement une ou plusieurs activités indépendantes en Belgique sans y résider de manière permanente et qui travaillent habituellement sur le territoire d'un ou plusieurs pays autres que la Belgique,
  b) les personnes venant de l'étranger qui se rendent en Belgique dans le but d'y exercer temporairement une activité professionnelle indépendante ou de s'y installer temporairement comme indépendant;
  9° stagiaires indépendants : les personnes qui effectuent dans le cadre d'un programme d'études ou d'accès à une profession libérale un stage obligatoire ou volontaire afin d'acquérir le diplôme, titre ou certificat ou une expérience pratique;
  10° stagiaires indépendants détachés : les personnes visées au point 9° qui effectuent sur le territoire belge dans le cadre d'un programme d'études étranger ou d'une formation professionnelle étrangère un stage ou une partie d'un stage;
  11° institution auprès de laquelle le stagiaire indépendant suit ses études ou l'accès à une profession libérale : l'entreprise, l'établissement d'enseignement privé ou public ou toute autre entité pour laquelle le stage est suivi.

  Art. 138. Le présent chapitre s'applique :
  - aux travailleurs salariés détachés et à leurs employeurs;
  - aux stagiaires détachés et, le cas échéant, aux institutions auprès desquelles ils suivent leurs études ou leur formation professionnelle;
  - aux travailleurs indépendants détachés;
  - aux stagiaires indépendants détachés et, le cas échéant, aux institutions auprès desquelles ils suivent leurs études ou l'accès à une profession libérale.
  Le Roi peut exclure de l'application du présent chapitre, le cas échéant dans les conditions qu'Il détermine, et compte tenu de la durée de leurs prestations en Belgique ou de la nature de leurs activités, des catégories de travailleurs salariés détachés et leurs employeurs et des catégories de stagiaires détachés ainsi que les institutions auprès desquelles ils suivent leurs études ou leur formation professionnelle.
  Le Roi peut aussi exclure de l'application du présent chapitre, le cas échéant dans les conditions qu'Il détermine, et compte tenu de la durée de leurs prestations en Belgique ou de la nature de leurs activités, des catégories de travailleurs indépendants détachés et des catégories de stagiaires indépendants détachés ainsi que les institutions auprès desquelles ils suivent leurs études ou leur formation professionnelle.

  Section 2. - La déclaration préalable pour les travailleurs salariés détachés.

  Sous-section 1re. - La déclaration préalable.

  Art. 139. Préalablement à l'occupation d'un <travailleur> salarié <détaché> sur le territoire belge, son employeur, ou un préposé ou mandataire de celui-ci doit effectuer une déclaration par voie électronique, auprès de l'Office national de sécurité sociale, établie conformément à l'article 140, selon les modalités déterminées par le Roi.
  Préalablement au début de son stage sur le territoire belge, le stagiaire étranger <détaché> ou l'institution auprès de laquelle il suit ses études ou sa formation professionnelle doit effectuer, auprès de l'Office national de sécurité sociale une déclaration par voie électronique, établie conformément à l'article 140, selon les modalités déterminées par le Roi.
  Lorsque l'employeur, son préposé ou mandataire ou le stagiaire <détaché> ou l'institution auprès de laquelle il suit ses études ou sa formation professionnelle sont dans l'incapacité de faire cette déclaration par voie électronique, ils peuvent l'adresser, par fax ou par courrier, à l'Office national de sécurité sociale, selon les modalités fixées par cet Office.
  Dès que la déclaration visée aux alinéas précédents est effectuée, le déclarant reçoit un accusé de réception conformément à l'article 3 de la loi du 24 février 2003 concernant la modernisation de la gestion de la sécurité sociale et concernant la communication électronique entre des entreprises et l'autorité fédérale. Lorsque la déclaration a été faite par fax ou par courrier l'Office national de sécurité sociale délivre un accusé de réception par fax ou par courrier suivant un modèle qu'il établit.
  Le Roi détermine le délai dans lequel une déclaration préalable peut être annulée.
  Lorsque le détachement se prolonge au delà de la durée initialement déclarée, le déclarant doit procéder à une nouvelle Declaration préalablement à la fin de la durée déclarée.

  Art. 140. Le Roi détermine les groupes de données qui doivent figurer dans la déclaration préalable visée à l'article 139.
  L'Office national de sécurité sociale définit le contenu de ces groupes de données.

  Sous-section 2. - Obligation des utilisateurs finaux ou des commanditaires.

  Art. 141. Toute personne auprès de laquelle ou pour laquelle sont occupés, directement ou en sous-traitance, des personnes visés à l'article 137, 2° et 5°, doit communiquer par voie électronique, préalablement au début de l'occupation de ces personnes, les données d'identification des personnes qui ne sont pas en mesure de présenter l'accusé de réception délivré conformément à l'article 139, alinéa 4, du présent chapitre, à l'Office national de sécurité sociale suivant les modalités déterminées par le Roi.
  Dès que la déclaration visée à l'alinéa précédent est effectuée, le déclarant reçoit un accusé de réception conformément à l'article 3 de la loi précitée du 24 février 2003.
  Le Roi détermine les modalités et les groupes de données qui doivent figurer dans cette déclaration.
  L'Office national de sécurité sociale définit le contenu de ces groupes de données.
  Le Roi peut désigner les personnes dispensées de cette obligation.

  Sous-section 3. - Dispositions modificatives et abrogatoires.
  Sous-sous-section 1re. - Modification de la loi du 5 mars 2002 transposant la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services et instaurant un régime simplifié pour la tenue de documents sociaux par les entreprises qui détachent des travailleurs en Belgique.

  Art. 142. L'article 8 de la loi du 5 mars 2002 transposant la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services et instaurant un régime simplifié pour la tenue de documents sociaux par les entreprises qui détachent des travailleurs en Belgique est remplacé par la disposition suivante :
  " Art. 8. - L'employeur qui a effectué la déclaration préalable, visée à l'article 139 de la loi-programme (I) du 27 décembre 2006 et l'employeur qui en est dispensé en vertu de l'article 138, alinéa 2, de la même loi, ne sont pas tenus d'établir, durant une période déterminée par le Roi, le règlement de travail visé à l'article 4 de la loi du 8 avril 1965 instituant les règlements de travail.
  Dans les mêmes conditions, il n'est pas tenu de respecter les dispositions qui figurent sous le titre II, chapitre IV, section 2, de la loi-programme du 22 décembre 1989. ".
  Sous-sous-section 2. - Modification de l'arrêté royal n° 5
  du 23 octobre 1978 relatif à la tenue des documents sociaux

  Art. 143. L'article 6ter de l'arrêté royal n° 5 du 23 octobre 1978 relatif à la tenue des documents sociaux, est remplacé par la disposition suivante :
  " Art. 6ter. - Pour l'application du présent chapitre, on entend par employeurs, les employeurs, au sens de l'article 1er du présent arrête, qui occupent sur le territoire belge un ou plusieurs travailleurs au sens de l'article 1er qui, soit travaillent habituellement sur le territoire d'un ou de plusieurs pays autre que la Belgique, soit ont été engagés dans un pays autre que la Belgique. ".

  Art. 144. L'article 6quater du même arrêté est remplacé par la disposition suivante :
  " Art. 6quater. - Les employeurs qui ont effectué la déclaration préalable visée à l'article 139 de la loi-programme (I) du 27 décembre 2006 et les employeur qui en sont dispensés en vertu de l'article 138, alinéa 2, de la même loi, sont dispenses durant une période déterminée par le Roi, d'établir et de tenir les documents sociaux prévus par ou en vertu du chapitre II du présent arrêté, à l'exception du compte individuel visé à l'article 4, § 1er, 2, du présent arrêté. ".

  Art. 145. L'article 6quinquies du même arrêté est remplacé par la disposition suivante :
  " Art. 6quinquies. - Les employeurs sont dispensés, durant une période déterminée par le Roi, d'établir et de tenir le compte individuel visé à l'article 4, § 1er, du présent arrêté pour autant que, durant la période d'occupation visée à l'article 6ter, ils tiennent à la disposition des fonctionnaires désignés par le Roi, à leur demande, une copie des documents relatifs à la rémunération prévus par la législation du pays où est établi l'employeur et qui sont équivalents au compte individuel visé à l'article 4, § 1er. Ils peuvent être dispensés par le Roi, dans les conditions qu'Il détermine, en tenant compte de la durée limitée de leurs activités en Belgique ou de la nature particulière de ces activités, de l'obligation de tenir des documents équivalents. ".

  Art. 146. L'article 6sexies du même arrêté est remplacé par la disposition suivante :
  " Art. 6sexies. - § 1er. Au terme de la période d'occupation visée à l'article 6ter, les employeurs sont tenus, durant une période de deux ans, d'envoyer les copies des documents équivalents visées à l'article 6quinquies, aux fonctionnaires désignés par le Roi, à leur demande.
  § 2. Lorsque les employeurs ne mettent pas les documents équivalents visés à l'article 6quinquies à disposition ou ne les envoient pas conformément à cet article et au § 1er du présent article, alors que la demande en à été faite, ils sont tenus d'établir et de tenir le compte individuel visé à l'article 4, § 1er. ".

  Art. 147. Un article 6septies, rédigé comme suit, est inséré dans le même arrêté :
  " Art. 6septies. - Au terme de la période déterminée par le Roi en vertu des articles 6quater et 6quinquies, les employeurs doivent établir et tenir les documents sociaux prévus par ou en vertu du chapitre II. ".
  Sous-sous-section 3. - Modification de la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs

  Art. 148. Un article 15bis, rédigé comme suit, est inséré dans la loi du 12 avril 1965 concernant la protection de la rémunération des travailleurs :
  " Art. 15bis. - § 1er. Pour l'application du présent article, on entend par employeurs, les employeurs, au sens de l'article 1er, qui occupent sur le territoire belge un ou plusieurs travailleurs au sens de l'article 1er qui, soit travaillent habituellement sur le territoire d'un ou de plusieurs pays autre que la Belgique, soit ont été engagés dans un pays autre que la Belgique.
  § 2. Les employeurs sont dispensés, durant une période déterminée par le Roi, d'établir le décompte visé à l'article 15 pour autant que, durant la période d'occupation visée au § 1er, ils tiennent à la disposition des fonctionnaires désignés par le Roi, à leur demande, une copie des documents relatifs à la rémunération prévus par la législation du pays où est établi l'employeur et qui sont équivalents au décompte visé à l'article 15. Ils peuvent être dispensés par le Roi, dans les conditions qu'Il détermine, en tenant compte de la durée limitée de leurs activités en Belgique ou de la nature particulière de ces activités de l'obligation de tenir à disposition des documents équivalents.
  § 3. Au terme de la période d'occupation visée au § 1er les employeurs sont tenus, durant une période de deux ans, d'envoyer les copies des documents équivalents visées au § 2 aux fonctionnaires désignés par le Roi, à leur demande.
  § 4. Lorsque les employeurs, qui y sont tenus, ne mettent pas à disposition ou n'envoient pas les documents équivalents visés au § 2, conformément à ce même paragraphe et au § 3, alors que la demande en a été faite, ils sont tenus d'établir et de tenir le décompte visé à l'article 15.
  § 5. Au terme de la période déterminée par le Roi en vertu du § 2, les employeurs doivent établir le décompte visé à l'article 15 conformément à ce même article. ".
  Sous-sous-section 4. - Modification de la loi du 4 août 1978
  de réorientation économique

  Art. 149. L'article 69 de la loi du 4 août 1978 de réorientation économique est abrogé.

  Sous-sous-section 5. - Modification de la loi du 30 juin 1971 relative aux amendes administratives applicables en cas d'infraction à certaines lois sociales

  Art. 150. L'article 1erbis, § 1er, 5°, de la loi du 30 juin 1971 relative aux amendes administratives applicables en cas d'infraction à certaines lois sociales, remplacé par la loi du 23 mars 1994 et modifié par les lois des 23 mars 1999, 24 décembre 1999, 26 juin 2000 et 24 janvier 2003 est complété par les alinéas suivants :
  " D), a) de 1.875 euros à 6.250 euros, à l'employeur, ses préposés ou mandataires qui ne se sont pas conformes aux dispositions du chapitre 8 du Titre IV de la loi-programme (I) du 27 décembre 2006 et de ses arrêtés d'exécution;
  b) de 125 euros à 1.250 euros, à toute personne qui ne s'est pas conformée aux dispositions de l'(article 141 de la loi-programme (I) du 27 décembre 2006) ". <Erratum, voir M.B. 23-02-2007, p. 8822>

  Art. 151. Dans l'article 11, alinéa 2 de la loi précitée du 30 juin 1971, modifié par les lois des 10 avril 1973, 4 août 1978, l'arrête royal n° 5 du 23 octobre 1978, et les lois des 2 juillet 1981, 24 juillet 1987, 30 décembre 1988, 22 décembre 1989, 20 juillet 1991, 5 août 1992, 1er juin 1993, 23 mars 1994, 30 mars 1994, 23 mars 1999, 26 mars 1999, 26 juin 2000 et 24 janvier 2003, les mots " et C, a) et b) " sont remplacés par les mots " et C, a) et b) et D, a) et b) ".

  Art. 152. Dans l'article 13ter de la loi précitée du 30 juin 1971, inséré par la loi-programme du 27 décembre 2005, les mots " - 1erbis, 5°, D, a et b " sont insérés entre les mots " - 1erbis, 5°, C " et " 1erbis, 6°, a, b, c, d, e et f ".

  Section 3. - Déclaration préalable pour les indépendants détachés.

  Sous-section 1re. - La déclaration préalable.

  Art. 153. Préalablement à l'exercice de l'activité professionnelle d'un <travailleur> indépendant <détaché> sur le territoire belge, celui-ci ou son mandataire doit effectuer, auprès de l'Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants une déclaration par voie électronique, établie conformément à l'article 154, selon les modalités déterminées par le Roi.
  Préalablement au début de son stage sur le territoire belge, le stagiaire indépendant <détaché> ou l'institution auprès de laquelle il suit ses études ou sa formation professionnelle doit effectuer, auprès de l'Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants, une déclaration par voie électronique, établie conformément à l'article 154, selon les modalités déterminées par le Roi.
  Lorsque l'indépendant <détaché> ou son mandataire ou le stagiaire indépendant <détaché> ou l'institution auprès de laquelle il suit ses études ou sa formation professionnelle sont dans l'incapacité de faire cette déclaration par voie électronique, ils peuvent l'adresser, par fax ou par courrier, à l'Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants, selon les modalités fixées par cette institution.
  Dès que la déclaration visée aux alinéas précédents est effectuée, le déclarant reçoit un accusé de réception conformément à l'article 3 de la loi précitée du 24 février 2003. Lorsque la déclaration a été faite par fax ou par courrier l'Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants délivre un accusé de réception par fax ou par courrier suivant un modèle qu'il établit.
  Le Roi détermine le délai dans lequel une déclaration préalable peut être annulée.
  Lorsque le détachement se prolonge au-delà de la durée initialement prévue, le déclarant doit procéder à une nouvelle déclaration préalablement à la fin de la durée du détachement initialement prévue.

  Art. 154. Le Roi détermine les groupes de données qui doivent figurer dans la déclaration préalable visée à l'article 153.
  L'Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants définit le contenu de ces groupes de données.

  Sous-section 2. - Obligation des utilisateurs finaux ou des commanditaires.

  Art. 155. Toute personne auprès de laquelle ou pour laquelle sont occupés, directement ou en sous-traitance, des personnes visés à l'article 137, 8° et 10°, doit communiquer par voie électronique, préalablement au début de l'occupation de ces personnes, les données d'identification des personnes qui ne sont pas en mesure de présenter l'accusé de réception délivré conformément à l'article 153, alinéa 4, du présent chapitre, à l'Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants, selon le cas, suivant les modalités déterminées par le Roi.
  Dès que la déclaration visée à l'alinéa précédent est effectuée, le déclarant reçoit un accusé de réception conformément à l'article 3 de la loi précitée du 24 février 2003.
  Le Roi détermine les modalités et les groupes de données qui doivent figurer dans cette déclaration.
  L'Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants définit le contenu de ces groupes de données.
  Le Roi peut désigner les personnes dispensées de cette obligation.

  Section 4. - Surveillance et sanctions.

  Art. 156. Sans préjudice des attributions des officiers de la police judiciaire, les fonctionnaires désignés par le Roi surveillent le respect du présent chapitre et de ses arrêtés d'exécution.
  Ces fonctionnaires exercent cette surveillance conformément aux dispositions de la loi du 16 novembre 1972 concernant l'inspection du travail.

  Art. 157. Sans préjudice des articles 269 à 274 du Code pénal, sont punis d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une amende de 500 à 2.500 euros ou d'une de ces peines seulement :
  1° l'employeur, ses préposés ou mandataires qui ne se sont pas conformés aux dispositions du présent chapitre et de ses arrêtés d'exécution; l'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de travailleurs à l'égard desquels une infraction a été commise, sans toutefois que le total des amendes ne puisse excéder 125.000 euros;
  2° l'institution ou le stagiaire suit ses études ou sa formation professionnelle qui ne s'est pas conformée aux dispositions du présent chapitre et de ses arrêtés d'exécution; l'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de stagiaires à l'égard desquels une infraction a été commise, sans toutefois que le total des amendes ne puisse excéder 125.000 euros;
  3° le <travailleur> indépendant <détaché> qui ne s'est pas conformé aux dispositions du présent chapitre et de ses arrêtés d'exécution;
  4° l'institution où le stagiaire indépendant suit ses études ou son programme d'accès à une profession libérale qui ne s'est pas conformée aux dispositions du présent chapitre et de ses arrêtés d'exécution; l'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de stagiaires à l'égard desquels une infraction a été commise, sans toutefois que le total des amendes ne puisse excéder 125.000 euros;
  5° toute personne qui fait obstacle à la surveillance organisée en vertu du présent chapitre.

  Art. 158. Sans préjudice des articles 269 à 274 du Code pénal, sont punis d'une amende de 250 à 2.500 euros toute personne qui ne s'est pas conformée aux dispositions des articles 141 et 155; l'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de travailleurs salariés ou indépendants détachés à l'égard desquels une infraction a été commise, sans toutefois que le total des amendes ne puisse excéder 125.000 euros.

  Art. 159. En cas de récidive dans l'année qui suit une condamnation antérieure, la peine peut être portée au double du maximum.

  Art. 160. L'employeur est civilement responsable des amendes auxquelles ses préposés ou mandataires ont été condamnés.

  Art. 161. § 1er. Toutes les dispositions du livre Ier du Code pénal, le chapitre V excepté, mais le chapitre VII compris, sont applicables aux infractions visées par le présent chapitre.
  § 2. L'article 85 du Code précité est applicable aux infractions visées par le présent chapitre sans que le montant de l'amende puisse être inférieur à 40 % des montants minima visés par le présent chapitre.

  Art. 162. L'action publique résultant des infractions aux dispositions du présent chapitre et des arrêtés pris en exécution de celle-ci se prescrit par cinq ans à compter du fait qui a donné naissance à l'action.

  Section 5. - Dispositions transitoires et finales.

  Art. 163. L'Office national de sécurité sociale et l'Institut national d'assurances sociales pour travailleurs indépendants tiennent une base de données relative aux travailleurs salariés, indépendants et stagiaires détachés, dans laquelle sont reprises, conformément aux règles déterminées par le Roi, des données en provenance d'autres instances.
  La Banque-Carrefour de la sécurité sociale tient par <travailleur>, indépendant ou stagiaire <détaché> concerné, identifié au moyen du numéro d'identification visé à l'article 8, § 1er, 2°, de la loi du 15 janvier 1990 relative à l'institution et à l'organisation d'une Banque-Carrefour de la sécurité sociale, un aperçu des autres numéros d'identification qui ont étés attribués à l'intéressé dans son pays d'origine ou, le cas échéant, dans d'autres pays de l'Union européenne.
  Moyennant une autorisation du (comite sectoriel de la sécurité sociale et de la santé) visé à l'article 37 de la loi précitée du 15 janvier 1990, les données de la base de données visée au premier alinéa peuvent être mises à la disposition d'autres instances, via la Banque-Carrefour de la sécurité sociale, pour l'accomplissement des tâches qui sont confiées à celles-ci par ou en vertu d'une loi, d'un décret ou d'une ordonnance. <L 2007-03-01/37, art. 74, 002; En vigueur : 24-03-2007>

  Art. 164. Les déclarations de détachement, visées à l'article 8 de la loi du 5 mars 2002 transposant la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services et instaurant un régime simplifié pour la tenue de documents sociaux par les entreprises qui détachent des travailleurs en Belgique et à l'article 6ter de l'arrêté royal n° 5 du 23 octobre 1978 relatif à la tenue des documents sociaux, qui ont été envoyées, avant la date d'entrée en vigueur de la présente la loi, à la DG Contrôle des lois sociales du SPF Emploi, Travail et Concertation Sociale continuent à sortir leurs effets jusqu'au terme prévisible du détachement en Belgique qui a été renseigné dans la déclaration de détachement, pour une durée maximale de six mois.

  Art. 165. Si les activités sur le territoire belge, visées aux articles 139 et 153, ont débuté avant l'entrée en vigueur de la présente loi, le délai pour faire la déclaration préalable expire 6 mois après l'entrée en vigueur du présent chapitre.

  Section 6. - Registre national des personnes physiques.

  Art. 166. L'article 3, alinéa 1er, de la loi du 8 août 1983 organisant un Registre national des personnes physiques, modifié par les lois des 24 mai 1994 et 25 mars 2003, est complété comme suit :
  " 14° la situation de séjour pour les étrangers visés à l'article 2. "

  Art. 167. Le présent chapitre entre en vigueur le 1er avril 2007.
Annexe 3 : loi du 3 JUIN 2007. - Loi portant des dispositions diverses relatives au travail. MB du  23-07-2007 EV : le  02-08-2007.

TITRE II. - Modification de la loi du 5 mars 2002 transposant la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services et instaurant un régime simplifié pour la tenue de documents sociaux par les entreprises qui détachent des travailleurs en Belgique.

  Art. 2. Un article 8bis, rédigé comme suit, est inséré dans la loi du 5 mars 2002 transposant la directive 96/71/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 1996 concernant le <détachement> de travailleurs effectué dans le cadre d'une prestation de services et instaurant un régime simplifié pour la tenue de documents sociaux par les entreprises qui détachent des travailleurs en Belgique :
  " Art. 8bis. Les travailleurs qui sont ou étaient détachés en Belgique peuvent intenter une <action> en justice en Belgique pour faire valoir les droits qui leur sont reconnus par le Chapitre II de la présente loi, sans préjudice, le cas échéant, de la faculté d'intenter, conformément aux conventions internationales existantes en matière de compétence judiciaire, une <action> en justice dans un autre Etat. ".

  Art. 3. Il est inséré dans la même loi un article 8ter, rédigé comme suit :
  " Art. 8ter. Les organisations représentatives des travailleurs et les organisations représentatives des employeurs peuvent ester en justice en Belgique dans tous les litiges auxquels l'application du Chapitre II pourrait donner lieu pour la défense des droits que les travailleurs détachés en Belgique puisent dans le Chapitre II de la présente loi.
  Ce pouvoir ne porte pas atteinte au droit du travailleur détaché d'agir personnellement, de se joindre à l'<action> ou d'intervenir dans l'instance.
  Les organisations précitées peuvent agir sans devoir disposer d'une autorisation quelconque du travailleur concerné.
  L'<action> des organisations est subordonnée à l'autorisation de l'organisation interprofessionnelle de travailleurs ou d'employeurs à laquelle elles sont affiliées, telle que visée dans l'article 3, 1°, de la loi du 5 décembre 1968 sur les conventions collectives de travail et les commissions paritaires.
  A la demande de la partie adverse, l'organisation apporte par toutes voies de droit la preuve de cette autorisation.
  Avant d'octroyer une autorisation, l'organisation interprofessionnelle de travailleurs ou d'employeurs doit porter cette demande d'<action> à la connaissance des autres organisations interprofessionnelles. Aucune autorisation ne peut être octroyée par l'organisation interprofessionnelle saisie tant qu'elle n'a pas informé les autres organisations interprofessionnelles de sa décision.
  L'information précitée des autres organisations interprofessionnelles de travailleurs ou d'employeurs concernées a pour objet de leur permettre d'intervenir, le cas échéant, dans la procédure.
  A moins que les statuts n'en disposent autrement, les organisations sont représentées en justice par la personne qui est chargée de leur gestion journalière. ".

  Art. 4. Dans la même loi, un article 8quater est inséré, libellé comme suit :
  " Art. 8quater. Le Roi fixe les modalités pour le paiement des sommes que peut entraîner l'<action> en justice mentionnée dans l'article 8bis si les travailleurs ne se trouvent plus sur le territoire belge. ".
Annexe 4. :  Loi du 5 décembre 1968.
SECTION V. _ EXTENSION DE LA FORCE OBLIGATOIRE DES CONVENTIONS.

  Art. 28. La convention conclue au sein d'un organe paritaire peut être rendue obligatoire par le Roi, à la demande de l'organe ou d'une organisation représentée au sein de celui-ci.

  Art. 29. Si le Ministre estime ne pas pouvoir proposer au Roi de rendre la convention obligatoire, il en fait connaître les motifs à l'organe paritaire intéressé.

  Art. 30. Le dispositif de la convention rendue obligatoire est publié au Moniteur belge, en annexe à l'arrêté royal qui la rend obligatoire.
  Lorsque la convention est rédigée en une seule langue, sa publication se fait toutefois en français et en néerlandais.

  Art. 31. La convention rendue obligatoire lie tous les employeurs et travailleurs qui relèvent de l'organe paritaire et dans la mesure où ils sont compris dans le champ d'application défini dans la convention.

  Art. 32. L'arrêté royal rendant obligatoire la convention a effet à partir de la date d'entrée en vigueur de celle-ci. En aucun cas cependant il ne peut rétroagir plus d'un an avant sa publication.

  Art. 33. L'arrêté royal rendant obligatoire une convention collective à durée déterminée cesse de produire ses effets à l'expiration de cette durée.
  Si une convention à durée indéterminée ou une convention à durée déterminée comportant une clause de reconduction, est régulièrement dénoncée, l'arrêté qui l'a rendue obligatoire est abrogé par le Roi, à partir de la date à laquelle la convention prend fin.

Annexe 5 : DIR 96/71/CE.

Article 3

Conditions de travail et d'emploi 

1. Les États membres veillent à ce que, quelle que soit la loi applicable à la relation de travail, les entreprises visées à l'article 1er paragraphe 1 garantissent aux travailleurs détachés sur leur territoire les conditions de travail et d'emploi concernant les matières visées ci-après qui, dans l'État membre sur le territoire duquel le travail est exécuté, sont fixées:

- par des dispositions législatives, réglementaires ou administratives

et/ou

- par des conventions collectives ou sentences arbitrales déclarées d'application générale au sens du paragraphe 8, dans la mesure où elles concernent les activités visées en annexe:

a) les périodes maximales de travail et les périodes minimales de repos;

b) la durée minimale des congés annuels payés;

c) les taux de salaire minimal, y compris ceux majorés pour les heures supplémentaires; le présent point ne s'applique pas aux régimes complémentaires de retraite professionnels;

d) les conditions de mise à disposition des travailleurs, notamment par des entreprises de travail intérimaire;

e) la sécurité, la santé et l'hygiène au travail;

f) les mesures protectrices applicables aux conditions de travail et d'emploi des femmes enceintes et des femmes venant d'accoucher, des enfants et des jeunes;

g) l'égalité de traitement entre hommes et femmes ainsi que d'autres dispositions en matière de non-discrimination.

Aux fins de la présente directive, la notion de taux de salaire minimal visée au second tiret point c) est définie par la législation et/ou la pratique nationale(s) de l'État membre sur le territoire duquel le travailleur est détaché.

2. Dans le cas de travaux de montage initial et/ou de première installation d'un bien, qui forment partie intégrante d'un contrat de fourniture de biens, qui sont indispensables pour la mise en fonctionnement du bien fourni et qui sont exécutés par les travailleurs qualifiés et/ou spécialisés de l'entreprise de fourniture, le paragraphe 1 second tiret points b) et c) ne s'applique pas, lorsque la durée du détachement n'est pas supérieure à huit jours.

Cette disposition ne s'applique pas aux activités dans le domaine de la construction visées en annexe.

3. Les États membres peuvent, après consultation des partenaires sociaux, conformément aux us et coutumes de chaque État membre, décider de ne pas appliquer le paragraphe 1 second tiret point c) dans les cas visés à l'article 1er paragraphe 3 points a) et b), lorsque la durée du détachement n'est pas supérieure à un mois.

4. Les États membres peuvent, conformément aux législations et/ou pratiques nationales, prévoir qu'il peut être dérogé au paragraphe 1 second tiret point c) dans les cas visés à l'article 1er paragraphe 3 points a) et b), ainsi qu'à une décision d'un État membre au sens du paragraphe 3 du présent article, par voie de conventions collectives, au sens du paragraphe 8, concernant un ou plusieurs secteurs d'activité, lorsque la durée du détachement n'est pas supérieure à un mois.

5. Les États membres peuvent prévoir l'octroi d'une dérogation au paragraphe 1 second tiret points a) et c) dans les cas visés à l'article 1er paragraphe 3 points a) et b) en raison de la faible ampleur des travaux à effectuer.

Les États membres qui font usage de la faculté visée au premier alinéa fixent les modalités auxquelles les travaux à effectuer doivent répondre pour être considérés comme de «faible ampleur».

6. La durée du détachement est calculée sur une période de référence d'une année après son commencement.

Lors du calcul de celle-ci, la durée d'un détachement éventuellement accompli par un travailleur à remplacer est prise en compte.

7. Les paragraphes 1 à 6 ne font pas obstacle à l'application de conditions d'emploi et de travail plus favorables pour les travailleurs.

Les allocations propres au détachement sont considérées comme faisant partie du salaire minimal, dans la mesure où elles ne sont pas versées à titre de remboursement des dépenses effectivement encourues à cause du détachement, telles que les dépenses de voyage, de logement ou de nourriture.

8. On entend par conventions collectives ou sentences arbitrales, déclarées d'application générale, les conventions collectives ou les sentences arbitrales qui doivent être respectées par toutes les entreprises appartenant au secteur ou à la profession concernés et relevant du champ d'application territoriale de celles-ci.

En l'absence d'un système de déclaration d'application générale de conventions collectives ou de sentences arbitrales au sens du premier alinéa, les États membres peuvent, s'ils décident ainsi, prendre pour base:

- les conventions collectives ou sentences arbitrales qui ont un effet général sur toutes les entreprises similaires appartenant au secteur ou à la profession concernés et relevant du champ d'application territoriale de celles-ci

et/ou

- les conventions collectives qui sont conclues par les organisations des partenaires sociaux les plus représentatives au plan national et qui sont appliquées sur l'ensemble du territoire national,

pour autant que leur application aux entreprises visées à l'article 1er paragraphe 1 garantisse, quant aux matières énumérées au paragraphe 1 premier alinéa du présent article, une égalité de traitement entre ces entreprises et les autres entreprises visées au présent alinéa se trouvant dans une situation similaire.

Il y a égalité de traitement, au sens du présent article, lorsque les entreprises nationales se trouvant dans une situation similaire:

- sont soumises, au lieu d'activité ou dans le secteur concernés, aux mêmes obligations, en ce qui concerne les matières énumérées au paragraphe 1 premier alinéa, que les entreprises visées par les détachements

et

- se voient imposer lesdites obligations avec les mêmes effets.

9. Les États membres peuvent prévoir que les entreprises visées à l'article 1er paragraphe 1 garantissent aux travailleurs au sens de l'article 1er paragraphe 3 point c) le bénéfice des conditions qui sont applicables aux travailleurs intérimaires dans l'État membre sur le territoire duquel le travail est exécuté.

10. La présente directive ne fait pas obstacle à ce que les États membres, dans le respect du traité, imposent aux entreprises nationales et aux entreprises d'autres États, d'une façon égale:

- des conditions de travail et d'emploi concernant des matières autres que celles visées au paragraphe 1 premier alinéa, dans la mesure où il s'agit de dispositions d'ordre public;

- des conditions de travail et d'emploi fixées dans des conventions collectives ou sentences arbitrales au sens du paragraphe 8 et concernant des activités autres que celles visées à l'annexe.
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�  Cette loi a été modifiée à différentes reprises comme nous le verrons ci après pr la loi du 27.12.2006, celle du 27.04.2007 et celle du 03.06.2007.


�  Pour Landoverschrijdende Informatiesysteem ten behoeve van Migratieonderzoek bij de Sociale Administratie. Au surplus, le limosa limosa est un oiseau du type barge à queue noire. 


Voir loi programme du 27.12.2007  MB du 28.12.2006 en son article 137 et sq.


�  Voir aussi avis 1579 du CNT du 21.11.2006 sur �HYPERLINK "http://www.cnt-nar.be"�www.cnt-nar.be�





� �HYPERLINK "http://www.lachambre.be/FLWB/pdf/51/2773/51K2773001.pdf"�http://www.lachambre.be/FLWB/pdf/51/2773/51K2773001.pdf�





� COM(2006) 159 final, du 04.04.2006.


� http://www.cnt-nar.be/AVIS/avis-1685.pdf





� �HYPERLINK "http://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&rightmenu=right&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=51&dossierID=3067"�http://www.lachambre.be/kvvcr/showpage.cfm?section=/flwb&language=fr&rightmenu=right&cfm=/site/wwwcfm/flwb/flwbn.cfm?lang=F&legislat=51&dossierID=3067�


Voir aussi avis 1589 divisé du CNT du  19 décembre 2006 : �HYPERLINK "http://www.cnt-nar.be/AVIS/avis-1589.pdf"�http://www.cnt-nar.be/AVIS/avis-1589.pdf�


Employeurs : « […] Compte tenu de l’absence de personnalité juridique des organisations syndicales, leur responsabilité ne peut être engagée en droit. Ceci a pour conséquence qu’un employeur ne pourrait jamais se retourner contre l’organisation syndicale qui l’aurait cité en justice et dont l’action (non fondée) aurait porté atteinte à sa réputation. Ce point constitue un obstacle absolu à la généralisation du droit des organisations syndicales d’ester en justice de manière autonome, c’est-à-dire sans ou contre le consentement des travailleurs intéressés. »


� L’ABC du droit communautaire – documentation européenne - Klaus-Dieter Borchardt -2000.- ISBN 92-828-7804-X.


� Ce graphique a été réalisé par Olivier Derruine pour une formation sur les enjeux des élections européennes.  





� �HYPERLINK "http://curia.europa.eu/fr/actu/communiques/"�http://curia.europa.eu/fr/actu/communiques/�





�  L’article 1er de la loi du 20 décembre 2002 dispose:


«(1)      Constituent des dispositions de police relevant de l’ordre public national, en ce qui concerne notamment les dispositions d’ordre conventionnel ou contractuel conformément aux termes de la loi du 27 mars 1986 portant approbation de la Convention de Rome du 19 juin 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles, et sont comme telles applicables à tous les travailleurs exerçant une activité sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg, y compris ceux qui font l’objet d’un détachement temporaire, quelle que soit sa durée ou sa nature, toutes les dispositions légales, réglementaires, administratives, ainsi que celles résultant de conventions collectives déclarées d’obligation générale ou d’une décision d’arbitrage ayant un champ d’application similaire à celui des conventions collectives d’obligation générale, ayant trait:


1.      au contrat de travail écrit ou au document établi en vertu de la directive 91/533/CEE [du Conseil] du 14 octobre 1991 relative à l’obligation de l’employeur d’informer le travailleur des conditions applicables au contrat ou à la relation de travail [(JO L 288, p. 32)];


2.      au salaire social minimum et à l’adaptation automatique de la rémunération à l’évolution du coût de la vie;


3.      à la durée du travail et au repos hebdomadaire;


4.      au congé payé;


5.      aux congés collectifs;


6.      aux jours fériés légaux;


7.      à la réglementation du travail intérimaire et du prêt de main-d’œuvre;


8.      à la réglementation du travail à temps partiel et à durée déterminée;


9.      aux mesures de protection applicables aux conditions de travail et d’emploi des enfants et des jeunes, des femmes enceintes et des femmes venant d’accoucher;


10.      à la non-discrimination;


11.      aux conventions collectives de travail;


12.      à l’inactivité obligatoire conformément à la législation sur le chômage intempéries et le chômage technique;


13.      au travail clandestin ou illégal, y compris les dispositions concernant les autorisations de travail pour travailleurs non ressortissants d’un État membre de l’Espace économique européen;


14.      à la sécurité et la santé des travailleurs sur le lieu de travail en général et plus particulièrement aux prescriptions de prévention des accidents de l’Association d’assurance contre les accidents édictées conformément à l’article 154 du Code des assurances sociales et aux prescriptions minimales de sécurité et de santé établies par voie de règlement grand-ducal à prendre sur avis obligatoire du Conseil d’État et de l’assentiment de la Conférence des Présidents de la Chambre des Députés sur base de l’article 14 de la loi modifiée du 17 juin 1994 concernant la sécurité et la santé des travailleurs au travail.





�  Voir annexe 4.�


� � HYPERLINK "http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1968120501%2FF&caller=list&row_id=1&numero=1&rech=2&cn=1968120501&table_name=LOI&nm=1968120503&la=F&dt=LOI&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&trier=promulgation&chercher=t&ddda=1968&sql=dt+contains++%27LOI%27+and+dd+%3D+date%271968-12-05%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&dddj=05&dddm=12&imgcn.x=17&imgcn.y=6" \l "Art.18" �Art.� �HYPERLINK "http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1968120501%2FF&caller=list&row_id=1&numero=1&rech=2&cn=1968120501&table_name=LOI&nm=1968120503&la=F&dt=LOI&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&trier=promulgation&chercher=t&ddda=1968&sql=dt+contains++%27LOI%27+and+dd+%3D+date%271968-12-05%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&dddj=05&dddm=12&imgcn.x=17&imgcn.y=6" \l "Art.20"�19�. La convention lie :�  1. les organisations qui l'ont conclue et les employeurs qui sont membres de ces organisations ou qui ont conclu la convention, à partir de la date de son entrée en vigueur;�  2. les organisations et employeurs qui adhèrent à la convention et les employeurs membres de ces organisations, à partir de l'adhésion;�  3. les employeurs qui s'affilient à une organisation liée par la convention, à partir de leur affiliation;�  4. tous les travailleurs d'un employeur lié par la convention.


� Droit du travail. Pierre Denis. Précis de la faulté de droit de l’UCL – 1992. Cours de seconde licence. Page 318 et 319.


� Arrêt de la Cour du 3 février 1982. - Société anonyme de droit français Seco et Société anonyme de droit français Desquenne & Giral contre Etablissement d'assurance contre la vieillesse et l'invalidité. - Demandes de décision préjudicielle: Cour de cassation - Grand-Duché de Luxembourg. - Libre prestation des services. - Affaires jointes 62 et 63/81. – 


�HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:61981J0062:FR:HTML"�http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:61981J0062:FR:HTML�





� La DIR. crée de la confusion en utilisant à la fois ordre public et règles impératives. 


� Précis Dalloz, droit civil : les obligations- Alex Weill1971 page 261.


� cassation 06.09.2006 n° de rôle P 060492 F deuxième chambre en cause de M.A.J.F.G. et établissement Matheise.


� � HYPERLINK "http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1968120501%2FF&caller=list&row_id=1&numero=1&rech=2&cn=1968120501&table_name=LOI&nm=1968120503&la=F&dt=LOI&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&trier=promulgation&chercher=t&ddda=1968&sql=dt+contains++%27LOI%27+and+dd+%3D+date%271968-12-05%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&dddj=05&dddm=12&imgcn.x=38&imgcn.y=7" \l "Art.55" �Art.� �HYPERLINK "http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1968120501%2FF&caller=list&row_id=1&numero=1&rech=2&cn=1968120501&table_name=LOI&nm=1968120503&la=F&dt=LOI&language=fr&fr=f&choix1=ET&choix2=ET&fromtab=loi_all&trier=promulgation&chercher=t&ddda=1968&sql=dt+contains++%27LOI%27+and+dd+%3D+date%271968-12-05%27and+actif+%3D+%27Y%27&tri=dd+AS+RANK+&dddj=05&dddm=12&imgcn.x=38&imgcn.y=7" \l "Art.57"�56�. Sans préjudice des dispositions des articles 269 à 274 du Code pénal, sont punis d'un emprisonnement de huit jours à un mois et d'une amende de 26 à 500 F, ou d'une de ces peines seulement :�  1. l'employeur, ses préposés ou mandataires coupables d'infraction à une convention rendue obligatoire;�  2. quiconque a fait obstacle à la surveillance organisée en vertu de la présente loi.





� Voir avis du CNT 1562 page 7 sur   �HYPERLINK "http://www.cnt-nar.be/AVIS/avis-1562.pdf"�http://www.cnt-nar.be/AVIS/avis-1562.pdf�


Cet avis borde aussi la question de la transposition de la DIR détachement et le choix qui y a été fait sur la question du noyau dur.










